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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Le compte administratif reflète la gestion de l’année écoulée 

de l’équipe majoritaire. En matière de finances, toutes nos demandes sont systématiquement 

rejetées, ainsi que vous pourrez le constater à la lecture des extraits précédents et suivants.    
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE :  

Le budget primitif est le budget pour l’année en cours. Plusieurs points font l’objet de débats :  

 

Service périscolaire : La demande des conseillers Bournine et Zannier est de disposer d’un document 

récapitulant les dépenses et les recettes. M. Michel, président de la commission « finances », 

souligne la pertinence de l’observation.  Le maire ajouté que « le document sera préparé dès qu’il 

disposera de tous les éléments ».  

Pourtant, à la date du 25 avril, tous les éléments sont là.  

On notera que la conseillère Zannier n’a pas relevé la contradiction alors qu’elle est directrice 

générale et des services de la commune de Morhange et qu’à ce titre, elle est chargée de préparer 

le budget de la commune.  

 

Budget général du CCAS : « ces variations ont-elles une incidence sur l’aide aux plus démunies ? » : 

s’interrogent les conseillers Bournine et Zannier.  

La réponse de monsieur Blanchard ne manque pas de surprendre lorsqu’il indique que la somme 

virée du budget général de la commune (40 000€ en 2018) sert à équilibrer le fonctionnement du 

centre de soins infirmiers. En clair, le centre de soins infirmiers est déficitaire.  

Cela n’a pas interpellé la conseillère Zannier, directrice générale et des services de la commune de 

Morhange.  

Vous constaterez que le président de la commission finances, M. Michel a été étrangement muet sur 

ce dossier et que la présidente du CCAS est toujours aussi discrète lorsque on évoque le sujet du 

CCAS.  

 

Garanties d’emprunt : Comme vous pouvez le lire, je suis toujours révolté lorsque des élus 

garantissent les emprunts réalisés par des bailleurs sociaux (Logiest…) sur des périodes allant de 37 

à 50 ans.  

M. Blanchard en indiquant « qu’il n’y a pas de constructions de logements sociaux s’il n’y a pas de 

garantie » ne dit pas la vérité.     

 

Prêts toxiques : j’évoque ce sujet une nouvelle fois. M. Blanchard se garde bien de préciser que ces 

emprunts dits « toxiques » ont été réalisés lorsqu’il était directeur général et des services de la 

commune de Faulquemont et qu’à ce titre il était chargé de préparer les budgets de la commune.  

 

La maison rue de Nancy : Le maire ment lorsqu’il donne ses explications. Les extraits suivants le 

confirmeront.  

M. Michel ment lorsqu’il affirme que deux emplois auraient été créés. Le tribunal n’a d’ailleurs pas 

retenu cet argument fallacieux.      
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Comme vous le verrez à la lecture des extraits suivants, les élus 

de la majorité ont recours tous les ans à l’emprunt. Pourtant rien ne justifie cette pratique annuelle. 

A nos yeux, cela ne correspond pas à une saine gestion.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Connaissant la procédure en matière d’enquête publique 

(je suis moi-même commissaire-enquêteur), cette « fonction » nécessite neutralité et discrétion de 

celui qui l’exerce. Sauf à mettre en cause l’intéressé, l’affirmation de Mme Louis est invraisemblable. 

Le fait que la DREAL (Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement) ait 

donné un avis favorable n’engage absolument pas le commissaire-enquêteur.  
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Rien à ajouter à que ce que j’ai déclaré lors du débat.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Rien à ajouter à que ce que j’ai déclaré lors du débat. 
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Rien à ajouter à que ce que j’ai déclaré lors du débat. 
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Nos demandes de faire un appel à projets auprès d’autres 

structures identiques à l’ASBH n’ont jamais été acceptées.  

Le budget approuvé est disproportionné. Il aurait été intéressant de connaître ce qu’un autre 

organisme aurait coûté à la commune pour les mêmes prestations.  

La commune de Créhange ne travaille plus avec l’ASBH depuis de nombreuses années, pourtant 

chaque année les enfants de cette commune ont droit à des activités durant les vacances scolaires. 

Nous nous sommes toujours interrogés sur les raisons du refus à faire une comparaison 

tarifs/prestations.    
 


